DECLARATION  SNUipp-FSU – CAPD du 14 octobre 2008

Cette année scolaire a été qualifiée sans ironie « d’année des enseignants » par le ministre de l’Education Nationale. Effectivement, cela correspond à une année où les attaques contre l’Ecole et ses personnels sont sans précédent.

La réforme de l’école primaire est mise en place au pas de charge. Qu’on en juge !

· Nouveaux programmes basés sur des apprentissages systématiques qui ne permettront pas d’appréhender les situations complexes.

· Réduction de l’offre éducative pour tous les élèves : 2 heures de moins par semaine.

· Prise en charge de la difficulté scolaire en dehors des heures obligatoires, sur la base du volontariat des familles (aide personnalisée, stages de remise à niveau, accompagnement éducatif) et remise en cause de l’action des RASED avec la suppression programmée de 3000 postes E et G.

· Atteinte au droit de grève avec l’obligation de faire une déclaration préalable 48 heures avant la date du préavis.

·  Remise en cause de la spécificité de la maternelle.

· Création des EPEP qui conduisent à la municipalisation de l’école avec pour conséquence l’aggravation des inégalités.

· Formation continue amenée à disparaître avec la suppression de l’année de stagiairisation  des professeurs des écoles.

Ces réformes ont comme but essentiel la réduction de la dépense publique ; après 11500 postes supprimés cette année, le projet de budget de 2009 prévoit 13500 suppressions dont 6000 dans le 1er degré.

Et pourtant, au regard des comparaisons internationales, l’école primaire française est défavorisée :

· le budget consacré à l’école en France est inférieure à la moyenne des pays de l’OCDE,

· le nombre d’élèves par enseignant en France est supérieur à celui de nombreux pays de l’OCDE :

19,3 pour la France ; 16,2 pour la moyenne OCDE ; 14,5 pour la moyenne des 19 pays de l’UE.

D’autre part, la mise en place de toutes ces réformes régressives entraînent une surcharge de travail des enseignants (qui pourtant, toujours en comparaisons internationales, sont les enseignants qui assurent le plus d’heures d’enseignement : 910 heures en 2006 quand la moyenne des pays de l’OCDE est à 806 heures)

Il faut ajouter à cette surcharge :

· le mépris de notre Ministre, dont les propos tenus sur l’école maternelle sont une illustration parfaite.

· les demandes surabondantes des IEN, notamment dans le cadre de la mise en place de l’aide personnalisée : comptes-rendus, tableaux divers et variés à renseigner, évaluations,…

Face à ces demandes, le SNUipp donne comme consignes :

· aux directeurs : de ne pas renseigner les tableaux de services parus sur le site de l’Inspection Académique. Chaque collègue remplira, sous sa propre responsabilité, un document papier faisant état de ces 108 heures.

· aux collègues : de ne pas renseigner tout autre document concernant la mise en œuvre des MAP (contenus, objectifs, évaluations, bilan d’étapes, etc…)

Sur le plan des rémunérations, là aussi, notre professionnalisme n’est pas reconnu. Comment comprendre qu’après 15 ans de service, les enseignants des écoles de France soient rémunérés 20% de moins que la rémunération moyenne des enseignants des pays de l’OCDE.

La politique menée par le gouvernement, en matière salariale, ne fera qu’aggraver cette situation : limitation de la hausse du point d’indice largement inférieure à la hausse des prix, mesures catégorielles et heures supplémentaires qui ne concernent qu’un petit nombre.

